
 
PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

IFFENDIC – 35750 
Séance du 02 juillet 2025 

 
L’an deux mil vingt-cinq, le 02 juillet à dix-neuf heures, le Conseil d’Administration 
légalement convoqué s’est réuni au sous-sol de la salle des fêtes, Bd Saint-Michel 
en séance ordinaire sous la présidence de Mme PINAULT Sylvie, vice-présidente 
puis de M. MARTINS Christophe, Président. 
 

 Présent.e Absent.e 
Excusé.e 

Absent.e Pouvoir à / Divers 

M. MARTINS Christophe, Président x   Arrivée à partir du point 7 

Mme PINAULT Sylvie, Vice-présidente x   
 

Mme LOUVEL Mélanie, membre élue x    

M. BOUTIER Johnny, membre élu x    

Mme COULOIGNER Myriam, membre élue x    

M. ROBIN Ronan, membre élu x    

Mme PILLET Marie-Andrée, Membre désignée x  
 

 

M. LABBÉ Roger, Membre désigné  x  Pouvoir à Mélanie LOUVEL 

Mme JAN Marie-Thérèse, Membre désignée 
 

x  Pouvoir à Sylvie PINAULT 

Mme AUBRY Virginie, Membre désignée x    

Mme OZOUX Isabelle, Membre désignée x 
 

  

 
 
Désignation du secrétaire de séance :  
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil d’administration doit désigner parmi ses 
membres un secrétaire de séance. A l’unanimité, M. Ronan ROBIN est désigné(e) 
comme secrétaire de séance, en lui adjoignant Mme BAZIN Marie-Laure 
(Secrétaire du C.C.A.S.). 
 
 



Finances locales – Demande de subvention – Logement individuel 1B rue des 
Prés  

Rapporteur : Mme PINAULT 
D/CCAS/2025_015 - N 7.6 
 

 
Le CCAS a engagé en 2019 une opération de réhabilitation d’une ancienne école, 
située au cœur de bourg, 1B rue des Prés, en 6 logements locatifs sociaux, 5 en 
collectif et 1 en individuel.  
Compte tenu de la période de pandémie, de gros aléas sur la structure de ce 
bâtiment ancien, de la défaillance du maître d’œuvre qui a conduit à la résiliation 
du marché et la conclusion d’un marché de substitution, de la perte de la 
subvention FEDER à cause du délai de réalisation, du refus d’habilitation en social 
du 6ème logement situé dans l’ancien garage, de l’augmentation du coût des 
emprunts contractés indexés sur le taux du livret A, le CCAS a connu une 
accumulation de difficultés qui l’ont amené à revoir le projet et son équilibre 
financier.  
L’opération qui fait l’objet de la demande de subvention concerne la réhabilitation 
du 6ème logement, situé dans l’ancien garage, qui n’a pas encore fait l’objet d’un 
commencement de travaux et qui va être réhabilité en logement classique. 
Le montant total des dépenses est de 679 389.59€ HT. La surface totale des 
logements est de 244.64 m² dont 43.41m² pour le 6ème logement. La part des 
dépenses pour ce 6ème logement est calculé au prorata de la surface soit 
122 290.12€ HT (679 389.59€ x 18%) 
 
Considérant la demande de février 2025 du Conseil Départemental de disposer 
d’une délibération d’ordre général sollicitant des demandes de subvention pour 
ce projet, 
 
Le conseil d’administration 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu la liste des pièces à joindre au dossier de demande 
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 
 

- de solliciter la subvention auprès du Conseil départemental pour ce projet 
au titre du Contrat Départemental de Solidarité Territoriale d’un montant de 
56 250€ 

- d’autoriser Monsieur le Président ou la Vice-Présidente à signer toutes les 
pièces afférentes à ce dossier et faire généralement tout ce qui sera utile et 
nécessaire ; 

 
 
 



2. Finances Locales - Portage de repas Ass. AMPER : participation 2025 
Rapporteur : Mme PINAULT 
D/CCAS/2025_016 - N 7.6 
 
Dans le cadre du service de portage de repas à domicile, la participation à verser 
à l’association AMPER pour l’année 2025 est de 850€. 
 
Elle se décompose comme suit : 0,19 € (en 2024 : 0,19€) par habitant pour 4 646 
habitants. 
 
Pour l’année 2024 : le nombre de repas servis a été de 2256 repas pour 12 
bénéficiaires (en 2015 : 568 pour 6 bénéficiaires, en 2016 : 465 pour 7 bénéficiaires, 
en 2017 : 1 214 pour 12 bénéficiaires, en 2018 : 2048 pour 17 bénéficiaires, en 2019 : 1811 
repas pour 17 bénéficiaires, en 2020 : 1300 pour 11 bénéficiaires, en 2021, 1024 pour 7 
bénéficiaires, en 2022, 707 pour 7 bénéficiaires, en 2023, 1216 pour 10 bénéficiaires). 
 
Le conseil d’administration, 
 
Vu la caducité de la convention d’adhésion au service de portage de repas, 
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 
 
- de ne pas verser une participation au titre de l’année de 2025 pour le service de 
portage de repas à domicile à l’association AMPER de 850 euros. 
 
 

3.Commande publique – Avenant n°4 – lot n°2 – Charpente 
Rapporteur : M. MARTINS 

D/CCAS/2025_017 - N/1.1 
 
Monsieur le Président signale au conseil d’administration que dans le cadre des 
travaux de « Réhabilitation de l’Immeuble locatif rue des prés » le lot n° 2 
Charpente - attribué à l’entreprise SAS MOREL doit faire l’objet d’un avenant. 
 
Avenant n° 4 : 
 

 



 
Après avoir entendu l'exposé de M. le Président : 
− Vu le code général des collectivités territoriales, 
− Vu le code des marchés publics,  
− Vu le marché conclu avec l’entreprise SAS MOREL adjudicataire du lot n°2 

Charpente, délibération n° 2021-018 en date du 23 novembre 2021. 
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :  

- Autorise M. le Président à signer l’avenant n°4 auprès de l’entreprise MOREL pour 
le lot n°2 Charpente pour un nouveau montant du marché :  50 726.09 € HT 
 

4. Commande publique – Avenant n°4 – lot n°5 – Menuiseries intérieures 
Rapporteur : M. MARTINS 

D/CCAS/2025_018 - N/1.1 
 
Monsieur le Président signale au conseil d’administration que dans le cadre des 
travaux de « Réhabilitation de l’Immeuble locatif rue des prés » le lot n° 5 
Menuiseries intérieures - attribué à l’entreprise ARTMEN Menuiserie doit faire l’objet 
d’un avenant. 
 
Travaux supplémentaires (bloc portes, surbot, garde-corps rampant, plus-value 
escalier bois) : 
 

 
 
 
Après avoir entendu l'exposé de M. le Président : 
− Vu le code général des collectivités territoriales, 
− Vu le code des marchés publics,  
− Vu le marché conclu avec l’entreprise Artmen Menuiserie adjudicataire du lot 

n°5 Menuiseries intérieures, délibération n°2021-009 en date du 9 juin 2021. 
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :  

- Autorise M. le Président à signer les avenants n°3 et 4 auprès de l’entreprise 
ARTMEN Menuiserie pour le lot n°5 Menuiseries intérieures pour un nouveau 
montant du marché :  28 879.23 € HT 
 
 



5. Commande publique – Avenant n°1  – lot n°9 – Chapes Carrelages 
Rapporteur : M. MARTINS 

D/CCAS/2025_019 - N/1.1 
 
Monsieur le Président signale au conseil d’administration que dans le cadre des 
travaux de « Réhabilitation de l’Immeuble locatif rue des prés » le lot n° 9 Chapes 
Carrelages - attribué à l’entreprise BESNIER Carrelage doit faire l’objet d’un 
avenant. 
 
Avenant n° 1 – Mise à jour du marché plus et moins-value : 
 

 
 
 
Après avoir entendu l'exposé de M. le Président : 
− Vu le code général des collectivités territoriales, 
− Vu le code des marchés publics,  
− Vu le marché conclu avec l’entreprise BESNIER Carrelage adjudicataire du lot 

n°9 Chapes Carrelages, délibération n°2021-009 en date du 16 juin 2021. 
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité :  

- Autorise M. le Président à signer l’avenant n° 1 auprès de l’entreprise BESNIER 
Carrelage pour le lot n°9 Chapes Carrelages pour un nouveau montant du 
marché :  22 943.20 € HT 
 

6. Institutions et vie politique – Délégations au Président : Décisions 
Rapporteur : M. MARTINS 
D/CCAS/2025_020 - N/5.5 

 
EXPOSE DES MOTIFS 
Lors de sa séance du 21 juillet 2020 par délibération n° D/2020/002, le Conseil 
d’Administration a délégué au Président un certain nombre de compétences 
conformément R 123-21 du Code de l’action sociale et des familles. 
Conformément à la délibération n° D/2020/002 du 21 juillet 2020, le Président doit 
en rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil 
d’Administration. 
 
Les décisions décrites ci-dessous se rapportent à la période du 11 mars au 16 juin 
2025 
 
 



1/ Décisions du Président 
Décisions au titre des aides alimentaires 
 

AIDE DATE PRESTATAIRE  MONTANT  

Bon 
alimentaire 

21/03/2025 G20             60,00 €  

Bon 
alimentaire 

27/03/2025 G20             60,00 €  

Bon 
alimentaire 

04/06/2025 G20             60,00 €  

Bon 
alimentaire 

16/06/2025 Super U Montfort-sur-Meu           100,00 €  

 
Décisions au titre des aides « carburant » 

NEANT 
 
Décisions au titre des autres aides – secours 
 

AIDE DATE PRESTATAIRE  MONTANT  

Secours 13/05/2025 Versement virement bancaire 
          
150,00 €  

Secours 19/05/2025 Versement virement bancaire 
          
160,00 €  

Secours 16/06/2025 Virement bancaire ENGIE 
          
200,00 €  

 
Décisions au titre des micro-crédits remboursables 

NEANT 
 
Le Conseil d’Administration,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-
10, 4ème alinéa, 
Vu l’exposé ci-dessus, 
Considérant que lors de sa séance du 21 juillet 2020 par délibération n° 
D/2020/002, le Conseil d’Administration a délégué au Président un certain nombre 
de compétences conformément R 123-21 du Code de l’action sociale et des 
familles. 
Considérant et conformément à la délibération n° D/2020/002 du 21 juillet 2020, le 
Président doit en rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil 
d’Administration. 
 



Après en avoir délibéré à l’unanimité, les membres du conseil d’administration 
prennent acte des décisions prises par le Président pour la période susvisée. 
 

7. Délibération modificative portant sur la modification de l’Etat 
Prévisionnel et des recettes 2025 voté le 26.03.2025  

D/EHPAD/2025_021 - N/7.1 
 
 
Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée de la mise à jour de 
l’EPRD 2025 qui a été voté le 26 mars 2025. Cette dernière tient compte de la 
notification tardive des produits de tarification de l’Assurance maladie avant 
dépôt auprès des autorités de tarification et de contrôle au plus tard le 30 juin. 
A noter qu’à ce stade il ne s’agit pas de la tarification définitive mais d’un calcul 
prévisionnel en fonction des informations fournies par les financeurs. 
Il intègre également les prévisions d’investissement et subventions 
d’investissement et les dotations aux amortissements et quotes-parts de 
subvention correspondantes. 
 
Au vu de ces éléments, il est proposé les modifications suivantes à l’EPRD 2025 : 
 

COMPTE DE RESULTAT 
CHARGES EPRD voté DM 1 EPRD modifié 

Groupe 1 : Charges afférentes à 
l’exploitation courante 

448 932.00 0 448 932.00 

Groupe 2 : Charges afférentes au 
personnel 

1 868 204.19 0 1 868 204.19 

Groupe 3 : Charges afférentes à 
la structure 

312 843.65 + 2 776.57 315 620.22 

TOTAL DES CHARGES 2 629 979.84 + 2 776.57 2 632 756.41 
 

PRODUITS EPRD voté DM 1 EPRD modifié 
Groupe 1 : Produits de la 
tarification 

2 321 825.73 - 30 250.89 2 291 574.84 

Groupe 2 : Autres produits relatifs 
à l’exploitation 

85 016.22 0 85 016.22 

Groupe 3 : Produits financiers, 
exceptionnels et produits non 
encaissables 

6 000.00 + 92.17 6 092.17 

TOTAL DES PRODUITS 2 412 841.95 - 30 158.72 2 382 683.23 
 
Résultat prévisionnel - 217 137.89 - 32 935.29 - 250 073.18 
 

 



TABLEAU DE FINANCEMENT 
 

EMPLOIS EPRD voté DM 1 EPRD modifié 
Remboursement des dettes 
financières 

16 000.00 0.00 16 000.00 

Immobilisations 55 101.00 - 27 983.62 27 117.38 

Autres emplois    

TOTAL DES EMPLOIS 71 101.00 - 27 983.62 43 117.38 
 

 
RESSOURCES EPRD voté DM 1 EPRD modifié 

Emprunts à plus d’un an et dettes 
assimilées 

14 623.00 0.00 14 623.00 

Apports, dotations, fonds propres, 
subventions d’investissement 

1 580.00 0.00 1 580.00 

Autres ressources 0.00 0.00 0.00 

TOTAL DES RESSOURCES 16 203.00 0.00 16 203.00 
 
Le détail proposé par article est le suivant : 
 

COMPTE DE RESULTAT 
CHARGES DM 1 PRODUITS DM 1 

Groupe 1 : Charges afférentes à 
l’exploitation courante 

 
Groupe 1 : Produits de la 
tarification 

- 30 250.89 

  735111 Forfait Soins HP 
- 23 

999.99 

  
7351121 Financ. compl. Soins 
HT 

- 107.88 

  
7351122 Financ. compl. Soins 
AJ 

- 1 402.53 

  7351128 Financ. compl. Autres + 10 841.34 

  
7353110 Tarif journalier 
hébergement 

- 13 581.83 

  
7353200 Talon dépendance 
HP 

- 1 000.00 

  
7353512 Talon dépendance 
HT 

- 1 000.00 

Groupe 2 : Charges afférentes 
au personnel 

 
 

Groupe 2 : Autres produits 
relatifs à l’exploitation 

 

Groupe 3 : Charges afférentes + 2 776.57 Groupe 3 : Produits financiers, + 92.17 



à la structure exceptionnels et non 
encaissables 

68112 Dotations aux 
amortissements 

+ 2 
776.57 

777 Quotes-parts de 
subventions virées au 
résultat 

+ 92.17 

TOTAL DES CHARGES + 2 776.57 TOTAL DES PRODUITS - 30 158.72 
 

TABLEAU DE FINANCEMENT 
EMPLOIS DM 1 RESSOURCES DM 1 

Remboursement des dettes 
financières 

 
Emprunts à plus d’un an et 
dettes assimilées 

 

Immobilisations 
- 

27 983.62 

Apports, dotations, fonds 
propres, subventions 
d’investissement 

 

2013 Frais d’évaluation 
+ 9 

527.40 
  

2031 Frais d’études 
- 13 

834.00 
  

2154 Matériels et 
outillages 

- 26 
667.00 

  

2181 Aménagements 
divers 

- 3 910.32   

2183 Matériel de bureau et 
informatique 

+ 6 
900.30 

  

Autres emplois  Autres ressources  

TOTAL DES EMPLOIS 
- 27 

983.62 
TOTAL DES RESSOURCES 0.00 

 
 
Après en avoir délibéré, les membres du CA du CCAS acceptent cette proposition 
à l’unanimité par vote à main levée. 
 
 

8. Délibération modificative portant sur la modification de l’Etat 
Prévisionnel et des recettes 2025 voté le 26.03.2025  

D/EHPAD/2025_022 - N/7.1 
 
Monsieur le Président du CCAS rappelle à l’assemblée que les décrets n° 2011-1474 
du 8 novembre 2011 et n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de 
protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement 
instaure la possibilité pour les collectivités et établissements publics de participer 
financièrement aux contrats santé de leurs agents, et leur obligation de choisir 



soit la labellisation soit une convention de participation et de participer 
financièrement à compter du 01 janvier 2026. 
Les modalités de mise en œuvre de cette participation doivent être fixées par 
l’organe délibérant, après avis du Comité Social Territorial. 

Il expose que dans le cadre de la protection santé, la modalité dite de la 
labellisation offre à l’agent la liberté de choix de sa garantie, la liberté de choix du 
coût de l’assurance, la liberté de résiliation. 

Il apparait donc que la modalité de labellisation paraît la plus adaptée au besoin 
des agents de l’Ehpad Au Bon Accueil. 

Il indique par ailleurs que chaque agent, soit ayant déjà souscrit à une mutuelle 
appartenant à la liste labellisée, soit souhaitant y souscrire, pourra percevoir, sur 
présentation annuelle d’une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la 
labellisation du contrat souscrit, une participation par l’Ehpad. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction 
publique 
 
Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 
protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique 
Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à leur financement 
Vu l’avis du Comité social Territorial qui doit se réunir 18 septembre 2025 ; 
 
Le Conseil d’Administration du CCAS, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
DECIDE : 
 
1°) de participer au financement des cotisations des agents de l’Ehpad Au Bon 
Accueil pour le risque santé ; 

 
2°) de retenir la labellisation pour le risque santé ;  
 
3°) De fixer le montant de la participation financière pour tous les agents en 
position d’activité sur présentation annuelle d’une attestation délivrée par la 
mutuelle attestant de la labellisation du contrat souscrit à 15 € mensuel. 



 
4°) Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être 
supérieure au coût réel de la cotisation.           
             
5°) De verser la participation financière aux agents titulaires et stagiaires de 
l’Ehpad Au Bon Accueil, en position d’activité ou détachés auprès de celui-ci 
travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, ainsi qu’aux 
agents contractuels (durée minimum de présence d’une année en continu, sur 
emploi permanent) de droit public et de droit privé en activité à temps complet, à 
temps partiel ou à temps non complet, ou bénéficiant d’un congé assimilé à une 
période d’activité. 
 
Prend l’engagement d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets de l’Ehpad Au 
Bon Accueil. 

 

9.  Délibération portant majoration sur les heures complémentaires pour les 
agents titulaires et non titulaires sur emploi permanent à temps non 
complet 
 D/EHPAD/2025_023 - N/4.1 
 

Le Conseil d’Administration, 
Vu l’article L712-1 du code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables 
aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps 
non complet 

Vu le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la 
majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la 
fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non 
complet 

Considérant que le personnel de l’Ehpad Au Bon Accueil peut être appelé, selon 
les besoins du service, à effectuer des heures complémentaires dans la limite de 
la durée légale du travail sur la demande de la directrice de l’Ehpad, 

Considérant que la collectivité a la possibilité de majorer les heures 
complémentaires, 

Considérant que le suivi du temps de travail est réalisé et actualisé au quotidien 
grâce au déploiement d’un logiciel planning 

et après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 
Article 1 : Objet 
 
La majoration des heures complémentaires est instituée par référence au décret 
n° 2020-592 du 15 mai 2020 précité au profit du personnel. 



 
Article 2 : Bénéficiaires 
 
Agents titulaires et contractuels sur un emploi permanent à temps non complet. 
 

Article 3 : Conditions d'attribution 

 

Les agents titulaires et contractuels à temps non complet sur emploi permanent 
peuvent être autorisés à effectuer des heures complémentaires en plus de leur 
temps de travail, en raison des nécessités de service et à la demande de la 
directrice de l’Ehpad. Le nombre d’heures complémentaires effectuées par les 
agents à temps non complet ne peut conduire au dépassement du temps légal 
par semaine. Les heures effectuées au-delà du temps légal par semaine 
relèveront du régime des heures supplémentaires.  

 
Ne donneront lieu à indemnisation que les heures effectivement réalisées et non 
récupérées. 
 
Article 4 : Taux 
 
Le taux de majoration des heures complémentaires est : 

de 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite 
du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à 
temps non complet  

et de 25 % pour les heures suivantes dans la limite de la durée légale de travail 
(35h). 

 
Pour rappel, la rémunération d'une heure complémentaire normale est 
déterminée en divisant par 1820 la somme du montant annuel du traitement 
brut d'un agent au même indice exerçant à temps complet (y compris la NBI 
éventuelle)  
 
Article 5 : Paiement 
 
Le paiement des heures complémentaires se fera sur production par la directrice 
de l’Ehpad d'un état mensuel nominatif constatant le nombre d'heures à payer ou 
à récupérer par l'agent.  
 
Article 6 : Exécution 
 
La directrice de l’Ehpad et le Comptable public sont chargés chacun pour ce qui 
le concerne de l'exécution de la présente délibération qui sera transmise au 
représentant de l'Etat dans le département pour contrôle de légalité. 



Article 7 :  
 
La présente délibération prendra effet au 7 juillet 2025. 
 
 
Article 8 : Voies et délais de recours  
 
Le président du CCAS certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa transmission 
au représentant de l’Etat et de sa publication. 

 
10.  Délibération portant sur les heures supplémentaires pour les agents 
titulaires et non titulaires sur emploi permanent à temps complet et à temps 
non complet 

 D/EHPAD/2025_024 - N/4.1 
 

Le Conseil d’Administration, 
 
Vu l’article L712-1 du code général de la fonction publique, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires ; 
Considérant que le personnel de l’Ehpad Au Bon Accueil peut être appelé, selon 
les besoins du service, à effectuer des heures supplémentaires dans la limite de la 
durée légale du travail sur la demande de la directrice de l’Ehpad, 
Considérant que la collectivité a la possibilité de majorer les heures 
complémentaires, 
Considérant que le suivi du temps de travail est réalisé et actualisé au quotidien 
grâce au déploiement d’un logiciel planning, 
 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée : 
 
1-Distingo entre les heures complémentaires et les heures supplémentaires 
 
Les heures complémentaires et les heures supplémentaires sont des heures 
effectuées à la demande expresse du supérieur hiérarchique et/ou de l’autorité 
territoriale. Ces heures n’ont pas vocation à se répéter indéfiniment : elles doivent 
rester ponctuelles, exceptionnelles.  
Les heures complémentaires sont les heures faites par les agents à temps non 
complet, jusqu’à hauteur d’un temps complet : seuls les agents à temps non 
complet peuvent faire des heures complémentaires.  
Au-delà de la 35ème heure, il s’agit d’heures supplémentaires.  



Les heures complémentaires peuvent être effectuées, à la demande du supérieur 
hiérarchique, par des agents de catégorie A, B ou C. 
Les heures supplémentaires sont les heures faites par : 
- les agents à temps non complet à compter de la 36ème heure ;  
- les agents à temps complet à compter de la 36ème heure.  
Les heures supplémentaires ne peuvent être effectuées, à la demande du 
supérieur hiérarchique/autorité territoriale, que par des agents de catégorie B ou 
C : les agents de catégorie A sont exclus du bénéfice des heures supplémentaires. 
Par exception, il est possible d’octroyer des heures supplémentaires à certains 
agents de catégorie A, appartenant à des cadres d’emplois de la filière médico-
sociale, ainsi qu'à des agents contractuels de droit public de même niveau et 
exerçant des fonctions de même nature, sauf si le contrat de ces derniers prévoit 
un régime d'indemnisation similaire. 
 
2-Les heures complémentaires  
 
Le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la 
majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la 
fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non 
complet est venu préciser les modalités de calcul des heures complémentaires 
des agents nommés dans des emplois à temps non complet. 
Le décret précise que la rémunération d’une heure complémentaire est 
déterminée en divisant par 1820 la somme du montant annuel du traitement brut 
d’un agent au même indice exerçant à temps complet.  
Par ailleurs, ce décret ouvre la possibilité de prévoir une majoration de 
l’indemnisation des heures complémentaires. Si ce choix est fait, il doit faire l’objet 
d’une délibération de l’organe délibérant, après avis préalable du comité 
technique.  
La majoration possible est la suivante : 
-10 % pour les heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des 
heures hebdomadaires de service afférentes à l’emploi ; 
-25 % pour les heures suivantes (toujours dans la limite de 35h). 
Il est rappelé que la DGCL, dans sa note du 26 mars 2021, précise que les heures 
complémentaires ne peuvent être que rémunérées, avec, le cas échéant, la 
majoration, mais elles ne peuvent pas faire l’objet d’un repos compensateur. 
 
3-Les heures supplémentaires  
 
L'octroi d'indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) est 
subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires.  
Le versement des IHTS est subordonné à la mise en place de moyens de contrôle 
automatisé. Pour les personnels exerçant leurs activités hors de leurs locaux de 
rattachement et pour les collectivités ayant moins de dix agents susceptibles de 
percevoir des I.H.T.S., un décompte déclaratif est possible. 



 
Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel peuvent bénéficier du 
versement d'IHTS. Leur taux sera calculé selon des modalités spécifiques : le 
montant de l'heure supplémentaire est déterminé en divisant par 1 820 la somme 
du montant annuel du traitement et de l'indemnité de résidence d'un agent au 
même indice exerçant à temps plein. 
Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra 
excéder 25 heures par mois. 
Le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel 
ne pourra excéder un nombre égal au produit de la quotité de travail à temps 
partiel par 25 heures (exemple pour un agent à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h 
maximum). 
La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être 
réalisée sous la forme d'un repos compensateur ; à défaut et après accord du 
supérieur hiérarchique, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions 
suivantes : 
 
- la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières 
heures supplémentaires et par 1,27 pour les heures suivantes. 
- l'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et 
des deux tiers lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.  
Le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux 
supplémentaires effectués.  
Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires ainsi que les conditions d’une 
éventuelle majoration du temps de récupération. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 
Article 1 : Instauration des heures supplémentaires  
 
D’instaurer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires pour les 
professionnels titulaires et non titulaires sur emploi permanent relevant des 
cadres d’emplois suivants :  
 
 
Cadres d’emplois Emplois  
Infirmier - Infirmier de coordination 

- Infirmier 
Auxiliaire de soins - Aide-soignant 

- Aide-médico-psychologique 
- Accompagnant éducatif et social 

Agent social - Agent social 
 



 

Article 2 : Compensation des heures supplémentaires  
 
La compensation des heures supplémentaires est laissée uniquement à la libre 
appréciation de la direction de l’Ehpad. Ainsi elles pourront être compensées par 
l’attribution d'un repos compensateur ou par le versement de l’indemnité horaires 
pour travaux supplémentaires. 
 

Article 3 : Contrôle des heures supplémentaires  
 
Le contrôle des heures supplémentaires est effectué grâce au logiciel planning 
déployé dans l’Ehpad. 
 

Article 4 : Exécution 
 
La directrice de l’Ehpad et le Comptable public sont chargés chacun pour ce qui 
le concerne de l'exécution de la présente délibération qui sera transmise au 
représentant de l'Etat dans le département pour contrôle de légalité. 
 
Article 5 :  
 
La présente délibération prendra effet au 7 juillet 2025. 

 
 

11.  Modification du tableau des effectifs - suppression d'un poste d'agent social 
faisant fonction d'auxiliaire de soins à temps complet et création d'un poste 
d'aide-soignant à temps non-complet (28/35ème) 

D/EHPAD/2025_025 - N/4.1 
 

Monsieur le Président rappelle aux membres du CCAS les délibérations des 29 
avril 2013 et 12 novembre 2019 portant création et modification de la durée 
hebdomadaire d’un poste permanent d’agent social faisant fonction d’auxiliaire 
de soins à temps complet. La titulaire du poste, en disponibilité depuis le 1er 
septembre 2024 et ayant demandé sa démission 1er avril 2025, il est proposé aux 
membres du CCAS de : 

• De supprimer le poste d’agent social faisant fonction d’auxiliaire de soins à 
temps complet créé par délibérations des 23 avril 2013 et 12 novembre 2019 

• De créer un poste d’aide-soignant à temps non complet sur la base de 
28/35ème à compter du 1er septembre 2025 



En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être 
exercées par un contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées 
à l’article L 332-8- 2° ou L 332-14 du Code général de la fonction publique.  
Le régime indemnitaire créé par délibération du 15 décembre 2020 est applicable. 
Après en avoir délibéré, les membres du CA du CCAS, à l’unanimité, accepte cette 
modification au tableau des effectifs à compter du 1er septembre 2025. 

 
12.  Renouvellement de la convention de mise à disposition du personnel 
technique communal à l'Ehpad 

 D/EHPAD/2025_026 - N/4.1 
 

Le conseil d’administration, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Entendu l’exposé sur la nécessité de renouveler la convention de mise à 
disposition d’un personnel technique municipal à l’EHPAD « Résidence Au Bon 
Accueil », 
 
Considérant qu’il convient d’autoriser M. le Maire à signer ladite convention, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil d’administration décide à l’unanimité : 
 
- d’approuver la mise à disposition d’un personnel technique municipal à l’EHPAD « 

Résidence Au Bon Accueil » pour une durée hebdomadaire de 3,50/35ième.. La 
facturation est réalisée au réel sur le support de traçabilité prévu à cet effet et 
remis chaque mois au service comptabilité de la mairie ; 

 
-  d’autoriser M. le Président ou son représentant à signer la convention et toutes 

les pièces afférentes à ce dossier. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 
 
Le secrétaire de séance     Le Président du CCAS 

 


